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Le Document Unique D'évaluation
des Risques Professionnels :

DUERP
Les Textes réglementaires
Directive n°89/391/CEE Loi n°91-1414 du 31 décembre 1991 Décret n°2001-1016 du 5 novembre
2001 Circulaire DRT n°6 du 18 avril 2002

Qu’est-ce que le Document Unique ?
Tout employeur doit transcrire et mettre à jour dans un document unique les résultats
de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs. Le DUERP est un
outil pour améliorer l’Hygiène et la sécurité ; Ce n’est pas un document administratif. Il
doit  comporter  un inventaire  des  risques  identifiés  dans  chaque unité  de travail  de
l’entreprise ou de l’établissement.

Définition de l'évaluation des risques :
Elle consiste à identifier et classer les risques dans chaque établissement en vue de
mettre en place des actions de prévention adaptées. C'est l'étape initiale préconisée
pour l’établissement d’une politique de santé et de sécurité au travail.

1. Directive n°89/391/CEE
Cette directive définit les principes fondamentaux de la protection des travailleurs. Elle
a placé l'évaluation des risques professionnels au sommet de la hiérarchie des principes
généraux de prévention, dés lors que les risques n'ont pu être évités à la sources. Elle
définit clairement ce qu’est un employeur, un travailleur et établit les responsabilités.

2. Loi n°91-1414 du 31 décembre 1991
La loi a transposé, pour l'essentiel, les dispositions que la directive cadre ajoutait au
droit français. Elle est intégrée dans le Code du Travail article L4121-1 à 4121-4.
Le Code du Travail énonce 3 exigences d'ordre général :

- obligation pour l'employeur d'assurer la santé et la sécurité des travailleurs : 1er 

alinéa de l'article L4121-1
- mise en œuvre des 9 principes généraux de prévention des risques professionnels: 
2éme alinéa de l'article L4121-2
- obligation de procéder à l'évaluation des risques: 3éme alinéa de l'article L4121-3

Un  article  L.  4111-6 du  code  du  travail  indique  que  des  décrets  déterminent  les
modalités de l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des salariés prévue à
l'article L.4121-1.
Plusieurs textes réglementaires précisent cette obligation :

a) pour toute activité susceptible d'entraîner une exposition de travailleurs :
- au bruit (C. trav., art. R.4433-1 et s.) ;
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- à des substances ou des préparations chimiques dangereuses (C. trav., art. R. 4412-5 et
s.) ;
- à des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (C. trav., art.
R. 4412-61 et s.) ;
- à un risque biologique (C. trav., art. R. 4423-1 et s.) ;
- aux risques relatifs aux opérations de manutention manuelle (C. trav., art. R. 4541-5 et
s.) ;

b) pour l'analyse des risques pouvant résulter de l'interférence entre les activités, les
installations  et  matériels,  à  laquelle  doivent  procéder  les  chefs  de  l'entreprise
utilisatrice et des entreprises extérieures (C. trav., art. R. 4512-6 et s.).

3. Décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001
Ce décret porte création d'un document unique relatif à l'évaluation des risques pour la
santé et la sécurité des travailleurs.

L'obligation de transcription des résultats de l'évaluation des risques professionnel sur un
document unique répond à trois exigences :
- de cohérence, en regroupant sur un seul support les données issues de l'évaluation ;
- de commodité en facilitant le suivi de la démarche ;
- de traçabilité.

Mais aucun texte réglementaire ne donne d'indication précise sur la forme du document.
Le décret introduit 2 dispositions réglementaires dans le code du travail :

Articles R.4121-1 à 4: obligation pour l'employeur de créer et conserver un document
transcrivant  les  résultats  de l'évaluation  des  risques.  L'article  R.  4121-1 du code du
travail précise que l'inventaire des risques identifiés doit être fait dans « chaque unité
de travail de l'entreprise ou de l'établissement ». Il convient donc, en premier lieu, de
définir les unités de travail. Pour une école du premier degré, il s'agira d'une unité de
travail avec plusieurs espaces de travail définis (salle de classe, cour de récréation, salle
des maîtres...)

La notion d'unité de travail n'est pas juridiquement définie. Cette notion ne figurait
préalablement que dans une circulaire du ministère de l'emploi et de la solidarité en
date du 24 juin 1998 relative à la réduction du temps de travail et qui stipule que « la
partie de l'établissement à laquelle s'applique la réduction du temps de travail doit
constituer objectivement une unité de travail technique ou économique cohérente
(exemples : une direction, un service) ». Il pourra donc s'agir d'un établissement, d'un
département dépendant, par exemple, d'un CHS(CT) spécifique, d'un atelier, d'une
équipe de travail... Le chef d'établissement est libre d'appréhender l'unité de travail
comme il le souhaite (critère géographique, critère de métier ou de poste, degré
d'autonomie, etc.).

Le DUERP est un document évolutif, trois modalités d'actualisation sont prévues :
- Une mise à jour annuelle.
-  Une  actualisation  lorsque  toute  décision  d'aménagement  important  modifiant  les
conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de travail est prise, au sens de
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l'article L.  4612-8 prévoyant la consultation préalable du CHSCT. Il  s'agit  de « toute
transformation  importante  des  postes  de  travail  découlant  de  la  modification  de
l'outillage,  d'un  changement  de  produit  ou  de  l'organisation  du  travail  et  toute
modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération
du travail ». Il s'agit d'un projet important introduisant un véritable changement agissant
sur les conditions de travail.
- Une mise à jour, « lorsqu'une information supplémentaire concernant l'évaluation
d'un risque dans une unité de travail est recueillie ». Cette disposition permet de
tenir compte de l'apparition de risques nouveaux ou de la connaissance nouvelle de
risques existants à la suite de la survenance d'accidents ou de l'évolution des règles
relatives à la sécurité ou à la santé des travailleurs.

Article  R.4741-1  : dispositif  de  sanctions  pénales  prévu  en  cas  de  non-respect  par
l’employeur  des  différentes  obligations,  auquel  celui-ci  est  dorénavant  soumis  en
matière d'évaluation des risques.

Circulaire DRT n°6 du 18 avril 2002 : Cette circulaire vise à fournir des éléments de droit
et  de  méthode  utiles  pour  promouvoir  et  faciliter  la  compréhension  du  document
transcrivant les résultats de l'évaluation.

Qui doit élaborer le Document Unique ?
Comme on vient de le voir, c’est à l’employeur qu’incombe l’obligation d’établir le
Document Unique.
Le Ministère de l’Education Nationale tente sans cesse de transférer ses responsabilités
d’employeur sur les chefs d’établissement voire les directeurs d’écoles.
Pour la FNEC FP FO les choses sont claires : c’est à l’employeur d’en assumer la
responsabilité  (Les  recteurs  ou  les  Inspecteurs  d’académie  pour  les  fonctionnaires
d’Etat, les Président des Conseils Régionaux ou généraux pour les personnels transférés.)

Les chefs d’établissement et directeurs d’écoles ne sont pas employeurs !

La directive européenne 89/391/CEE fixe clairement ce qu’est un employeur :
« employeur, toute personne physique ou morale qui est titulaire de la relation de
travail  avec  le  travailleur  et  qui  a  la  responsabilité  de  l'entreprise  et/ou  de
l'établissement. »
Ni le directeur d’école, ni même le chef d’établissement ne sont titulaires de la relation
de travail. En outre, la même directive précise : « L'employeur est obligé d'assurer la
sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail.

Si  un  employeur  fait  appel,  en  application  de  l'article  7  paragraphe  3,  à  des
compétences (personnes ou services) extérieurs à l'entreprise et/ou à l'établissement,
ceci ne le décharge pas de ses responsabilités dans ce domaine. »

La loi n°91-1414 du 31 décembre 2001 est intégrée au code du travail. S’il y est fait
référence aux chefs d’établissement responsables de la sécurité des travailleurs, il s’agit
là de personne physique titulaire de la relation de travail qui ne sauraient être
assimilables aux chefs d’établissements du second degré et encore moins aux directeurs

3/5



Le 29/09/15

d’école qui ne sont pas chefs d’établissement.

Le décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 (intégré dans le code du travail sous le
numéro R.4121-1, fait quant à lui référence à la responsabilité de l’employeur :
«L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de
l'évaluation des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs à laquelle il doit
procéder en application du paragraphe III (a) de l'article L. 4121-3. »

Le fait que l’employeur puisse s’appuyer pour l’évaluation des risques sur des personnes
externes ou internes à l’entreprise ou à l’établissement ne transfère aucunement la
responsabilité de celui-ci sur ces personnes.

"Nous démontrons que ce n'est ni aux chefs d'établissement ni aux directeurs d'écoles de
rédiger sous leur responsabilité le DU."

Dans le nouveau code du travail, la dénomination  « chef d’établissement » a disparu.
Elle est remplacée par la dénomination « employeur ».

Comment agir syndicalement ?
Le précédent argumentaire juridique peut être la déclaration de la Fédération dans les
CHSCTD ou CHSCTA ou encore dans les CTPD ou A.
Elle peut également être le support d’avis à mettre aux voix en CHSCT ou de vœu au
CTP. Comme nous l’avons fait pour les PPMS, nous pouvons démontrer que ce n’est pas
aux chefs d’établissement et directeurs d’écoles de rédiger sous leur responsabilité le
DUERP.
"Le fait que les chefs d'établissements soient en position d'employeurs pour quelques
personnels (EVS et AVS) ne justifie pas l'obligation pour eux de rédiger le DUERP; En
effet, le DUERP doit concerner tous les personnels, d'un même établissement ou d'une
même unité de travail; Il n'y a donc pas lieu de créer de documents spécifiques par
catégories."…/. 
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En résumé :
Qui est responsable du DUERP?
L’employeur défini comme celui qui détient la relation de travail.
Qui détient la relation de travail ?
Le Recteur et l’Inspecteur d’Académie.
Les Directeurs d’école ou les chefs d’établissement peuvent-ils
participer à l’élaboration du DUERP ?
Oui, au même titre que tous les personnels de l’établissement.
Sur quel temps ?
Si l’employeur veut s’adjoindre les services des personnels de l’établissement scolaire 
pour établir le DUERP, il doit indiquer sur quel temps doit être pris ce travail qui ne 
saurait être fait bénévolement.
Faire valider le DUERP :
Exiger de l’IA ou du Recteur qu’il valide le DUERP afin de matérialiser sa responsabilité
exclusive sur le document. Refuser que le DUERP soit validé par le conseil d’école.
Refuser de se substituer à l’employeur :
Refuser que les mesures proposées pour la réduction des risques soient sous la
responsabilité du Directeur ou du Chef d’établissement. C’est à l’employeur qu’il revient 
de prendre la décision de mise en œuvre des mesures contenues dans le DUERP.
Le DUERP concerne t-il les élèves ?
En aucun cas. C’est un document qui étudie les risques professionnels liés aux postes 
de travail. Si un lien est fait avec la santé ou la sécurité des élèves dans le cadre de ce 
DUERP, c'est uniquement s'il peut y avoir un risque pour le salarié. (RPS*, « risques 
réglementaires »...)
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